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Dispositif Fonctionnement « Soutien régional aux programmations 

des contrats de ville » pour 2024 

Contexte régional 

RĠpoŶdaŶt auǆ pƌioƌitĠs ƌĠgioŶales Ƌue soŶt l’ĠĐoŶoŵie, l’eŵploi, l’ĠƋuiliďƌe des teƌƌitoiƌes et face aux 

défis de la décarbonation, la Région Hauts-de-FƌaŶĐe eŶ s’appuǇaŶt suƌ la dǇŶaŵiƋue ƌevϯ eŶteŶd 
réaffirmer son partenariat dans le cadre des futures contractualisations avec les collectivités et au 

bénéfice des habitants des quartiers. 

Ainsi, la Région Hauts-de-France souhaite conforter son action autour de deux priorités pour les nouveaux 

contrats de ville 2024-2030 : 

- ReŶfoƌĐeƌ l’attƌaĐtivitĠ des Ƌuaƌtieƌs ; 

- Développer une plus grande proximité avec ses habitants. 

Ce soutien prend appui sur les programmations des contrats de ville et il se concrétise par des crédits de 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt ŵoďilisaďles suƌ l’aŶŶĠe Ϯ0Ϯϰ. 

Description et objectifs du dispositif 

Il s’agit pouƌ la RĠgioŶ : 
- De soutenir les actions menées à destination des habitants des quartiers et inscrites dans les 

programmations des contrats de ville visant à intervenir en proximité des habitants, à améliorer 

leur cadre de vie et à accompagner les quartiers sur les enjeux de transition et de citoyenneté ; 

- D’aĐĐoŵpagŶeƌ des aĐtioŶs visaŶt à ƌĠduiƌe les iŶĠgalitĠs et les écarts de développement entre 

les quartiers prioritaires et le reste de la ville et à améliorer les conditions de vie des habitants ; 

- D’eŶĐouƌageƌ le dĠveloppeŵeŶt des pƌojets et des iŶitiatives suƌ les teƌƌitoiƌes poƌteuƌs 
d’iŶŶovatioŶ, d’autoƌiser le dƌoit à l’eǆpĠƌiŵeŶtation. 

 

Ainsi trois types de projets pourront être accompagnés : 

- Des projets Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt daŶs la pƌogƌaŵŵatioŶ d’uŶ seul contrat de ville. Ils sont par 

exemple à l’éĐhelle d’uŶ Ƌuaƌtieƌ, d’uŶe ĐoŵŵuŶe ou de l’EPCI. AiŶsi, la RĠgioŶ s’adosseƌa aux 

particularités propres à chaque contrat. 

- Des projets qui sont menés sur plusieurs contrats de ville. Ces opérations rayonnent sur un 

territoire élargi à minima sur 2 intercommunalités. DaŶs uŶ oďjeĐtif d’ĠƋuitĠ teƌƌitoƌiale, un 

équilibre entre les différents territoires des cinq départements de la Région sera recherché. Ainsi, 

il pourra être demandé aux opérateurs pré-ideŶtifiĠs de ŵodifieƌ leuƌ pĠƌiŵğtƌe d’aĐtioŶ. 
- Des pƌojets Ƌui soŶt ŵeŶés à l’éĐhelle ƌégioŶale déployant ainsi leur action sur les 5 

départements de la région Hauts-de-France. 

 

La RĠgioŶ pouƌƌa s’eŵploǇeƌ à développer une animation régionale des ƌĠseauǆ d’aĐteuƌs. De plus, la 

Région apportera un appui technique et cherchera à amplifier le rayonnement des actions et le nombre 

d’habitants des quartiers bénéficiant de ces projets. 

 

Par ailleurs, le dispositif vise également, à terme, à engager les projets dans une perspective de 

mobilisation des crédits de droit commun. 

 

Territoires bénéficiaires 

Les teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs soŶt l’eŶseŵďle des quartiers inscrits dans le cadre des contractualisations 

2024-2030 « Engagements Quartiers 2030 » : prioritairement ceux fixés par le décret n°2023-1314 du 28 

décembre 2023 « modifiant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 

départements métropolitains » et ensuite ceux identifiés précisément (liste et périmètres) dans les 
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contrats comme poches de pauvreté (en fonction des moyens disponibles et du dialogue partenarial 

Région – collectivités locales). 

 

Opérateurs bénéficiaires 

Le pƌofil des opĠƌateuƌs doit peƌŵettƌe d’ideŶtifieƌ Đhez euǆ :  

- Des compétences ou expertises reconnues : soit par le caractère expérimental des actions Ƌu’ils 
portent (nouveaux projets) ou par leur reconnaissance dans le paysage de la politique de la ville 

(projets déjà existants) ; 

- Des ĐapaĐitĠs à s’adapteƌ au ĐoŶteǆte et à aŶiŵeƌ uŶ paƌteŶaƌiat loĐal ; 
- Une capacité à « communiquer » et à valoƌiseƌ l’aĐtioŶ et le ƌôle des paƌteŶaiƌes assoĐiĠs dont la 

Région. 

 

Seront priorisées, les associations menant des actions directement à destination des habitants résidant 

dans les périmètres retenus dans les contractualisations. 

 

D’autƌes opéƌateuƌs pouƌƌaieŶt, en application des critères énoncés ci-dessus, bénéficier du dispositif 

comme :  

- Les communes et les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) signataires 

d’uŶ ĐoŶtƌat de ville ; 

- Les autres établissements publics de coopération (Etablissements Publics de Coopération 

Cultuƌelle, sǇŶdiĐats ŵiǆtes, GƌoupeŵeŶt d’IŶtĠƌġt PuďliĐ, …Ϳ ; 
- Les bailleurs sociaux, eŶ aƌtiĐulatioŶ aveĐ leuƌs pƌogƌaŵŵes d’aĐtioŶs des ĐoŶveŶtioŶs 

d’eǆoŶĠƌatioŶ de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) ; 

- Tout autre porteur répondant aux critères du dispositif. 

 

TǇpes d’opéƌatioŶs éligiďles au dispositif 

Le dispositif soutient les actions et projets qui permettent : 
 

 D’iŶteƌveŶiƌ eŶ pƌoǆiŵité des haďitaŶts en développant une citoyenneté active et en favorisant 

le pouvoiƌ d’agiƌ des haďitaŶts 
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) :  

Les diffĠƌeŶts tǇpes d’atelieƌs de travaux urbains (Ateliers de travaux urbains, Ateliers urbains citoyens, 

design participatif) - les diagnostics en marchant - la sensibilisation des habitants aux enjeux de la 

politiƋue de la ville ou au dĠveloppeŵeŶt, l’aŶiŵatioŶ, la ƌestƌuĐtuƌatioŶ de leuƌ Ƌuaƌtieƌ – le lancement 

et évaluations de démarches participatives (conseil et études) – les opératioŶs d’aŶiŵation des maisons 

de projets - chantiers citoyen - d’autƌes dǇŶaŵiƋues iŶtĠgƌaŶt de façon organisée la prise en compte du 

pouvoiƌ d’agiƌ et de Đhoisiƌ des haďitaŶts, … 
 

 D’aŵélioƌeƌ le Đadƌe de vie eŶ ĐhaŶgeaŶt l’iŵage des Ƌuaƌtieƌs souffƌant d’uŶ défiĐit d’attƌaĐtivité 
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) : 

Les projets permettant la traŶsfoƌŵatioŶ foŶĐtioŶŶelle d’espaces urbains délaissés s’appuǇaŶt 
notamment sur la gestion transitoire des espaces – les projets relevant des démarches de la Gestion 

Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) - les démarches de mémoire de quartier - les opérations 

d’eŵďellisseŵeŶt de l’espaĐe puďliĐ ;tǇpe fƌesƋueͿ sous Đouveƌt d’uŶe dĠŵaƌĐhe participative - les 

projets relevant de la réhabilitation accompagnée de l’haďitat – la gestion, l’aŶiŵatioŶ ou la mise en 

réseau des jardins collectifs ou partagés – l’accompagnement des transformations urbaines des quartiers 

;Ġtudes, … Ϳ - les aĐtioŶs d’aŶiŵatioŶ du Ƌuaƌtieƌ visaŶt à ĐhaŶgeƌ l’iŵage du Ƌuaƌtier. 
 

 D’aĐĐoŵpagŶeƌ les Ƌuaƌtieƌs suƌ les eŶjeuǆ de tƌaŶsitioŶ / rev3 
 

Les types de projets possibles (non exhaustifs) : 
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Des ateliers ou actions autour du réemploi et de l'économie circulaire – l'animation d'un appartement 

pédagogique ou lieu ressources sur la sobriété énergétique – la création et/ou l’animation de lieux en 

lieŶ aveĐ l’ĠĐoŶoŵie soĐiale et solidaiƌe ;tǇpe bricothèque, ressourcerie, épicerie solidaire, seconde 

main) - les projets favorisant les nouveaux modes de consommation (zéro déchet) – les actions 

favorisant la lutte contre le gaspillage alimentaire – les actions favorisant ou développant le recyclage 

(repair café) – les actions promouvant les mobilités actives alternatives - les projets plaçant l’aliŵeŶtation 

au Đœuƌ des eŶjeux de santé, de vivre ensemble – les projets de transition économique en favorisant une 

alimentation durable et une production locale – les pƌojets favoƌisaŶt l’ĠduĐatioŶ à l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, la 
transition écologique ou le maintien de la biodiversité - les aĐtioŶs d’aŶiŵatioŶ du Ƌuaƌtier sur des enjeux 

de transition. 

 

DaŶs uŶ oďjeĐtif d’ĠƋuitĠ teƌƌitoƌiale, uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe les diffĠƌeŶts teƌƌitoiƌes des ĐiŶƋ dĠpaƌteŵents 

de la Région sera recherché. Une attention particulière sera apportée aux projets inter-EPCI et à ceux des 

petits « contrats de ville » quant à la mobilisation plus souple des priorités régionales.  

Ainsi pour ces projets, à titre dérogatoire et transitoire, et eŶ l’aďseŶĐe de pƌojets ideŶtifiĠs et Ġligiďles 
au titre des trois priorités précitées, et sous Đouveƌt d’uŶe validatioŶ paƌ les dĠmarches participatives 

locales, les projets permettant de « lever les freins à » l’eŵploi ou à la foƌŵatioŶ non couverts par le droit 

commun régional seront éligibles au dispositif. 

Dès 2024, la région engagera un dialogue avec les territoires et les opérateurs concernés afin de faire 

émerger des projets pouƌ les pƌogƌaŵŵatioŶs suivaŶtes et ƌĠpoŶdaŶt auǆ tƌois tǇpes d’opĠƌatioŶs 
éligibles au dispositif : citoyenneté, cadre de vie et transition. 

 

Ce dispositif Ŷ’est eŶ auĐuŶ Đas destiŶĠ à fiŶaŶĐeƌ le foŶĐtioŶŶeŵeŶt gloďal des assoĐiatioŶs. 

 

DaŶs le Đas d’uŶe ĠligiďilitĠ à uŶ dispositif de dƌoit ĐoŵŵuŶ, Đ’est Đelui-ci qui devra être mobilisé en 

priorité. Les crédits spécifiques de ce dispositif régional politique de la ville pourront intervenir en 

complément et en articulation avec les crédits de droit commun.  

 

Modalités de sélection des projets 

Les projets seront sélectionnés daŶs le Đadƌe d’uŶ dialogue de gestioŶ eŶtƌe la RĠgioŶ et le ou les EPCI 

(ou la commune, pilote du contrat, le cas échéant) en lien avec les programmations des contrats de ville. 

Ils seront analysés dans le cadre du ou des partenariats locaux en lien avec les territoires concernés en 

fonction de leur cohérence par rapport aux dispositifs existants sur le territoire et aux priorités 

régionales. 

 

DaŶs le Đas d’uŶ pƌojet à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale, la RĠgioŶ se ƌĠseƌve le dƌoit de sĠleĐtioŶŶeƌ les pƌojets sans 

Ƌu’ils soieŶt ŶĠĐessaiƌeŵeŶt iŶsĐƌits daŶs les pƌogƌaŵŵatioŶs des teƌƌitoiƌes ĐoŶĐeƌŶĠs. 
 

Les critères de sélection des pƌojets s’appuieŶt sur : 

- Le respect des priorités du dispositif ; 

- La qualité du projet, notamment son impact en faveur des quartiers et de ses habitants ; 

- La mobilisation des habitants : co-construction et implication dans le projet ; 

- Le partenariat mobilisé et la mise en réseau des opérateurs ; 

- La gouvernance et le suivi du projet, y compris par sa valorisation. 

 

Les projets devront respecter les principes transversaux suivants : 

- La laïcité et des valeurs de la république ; 

- La lutte contre toutes formes de discriminations ; 

- La pƌoŵotioŶ de l’ĠgalitĠ ƌĠelle eŶtƌe les feŵŵes et les hoŵŵes ; 

- L’aĐĐğs auǆ dƌoits foŶdaŵeŶtauǆ pouƌ les personnes en situation de handicap. 
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Les demandes de financement devront être déposées au fil de l’eau suƌ la platefoƌŵe d’aides eŶ ligŶe  
au plus tard le ϯ0 septeŵďƌe peƌŵettaŶt leuƌs affeĐtatioŶs suƌ l’eǆeƌĐiĐe ďudgĠtaiƌe eŶ Đouƌs. 
 

Les projets retenus feront l’objet de délibérations d’affectation ultérieures.  
 

 

Modalités de subventionnement 

Seules les dépenses en fonctionnement sont éligibles. 

 

Sous réserve du vote des crédits correspondants, les projets retenus peuvent bénéficier d’uŶ soutieŶ 
financier de la Région Hauts de France de la manière suivante : 

 La Région intervient au minimum à 20% et au maximum à 50 % du coût total du projet ; 

 Un soutien public local est attendu paƌ le ďiais d’uŶ engagement formel de la ou des collectivités 

concernées (commune, EPCI) sur lesquelles se déroulent le projet (courrier, délibération ou co-

financement, …Ϳ, sauf pouƌ les pƌojets d’eŶveƌguƌe ƌĠgioŶale ; 

 La demande de subvention régionale au titre du dispositif ne peut être inférieure à 3 000 euros 

pouƌ les pƌojets Ƌui s’iŶsĐƌiveŶt daŶs les pƌogƌaŵŵatioŶs d’uŶ seul ĐoŶtƌat de ville et à 10 000 € 

pouƌ les pƌojets Ƌui soŶt ŵeŶĠs suƌ plusieuƌs ĐoŶtƌats de ville ou à l’ĠĐhelle ƌĠgioŶale.  

 

EŶ Đas de ƌeŶouvelleŵeŶt d’uŶe aĐtioŶ, la pƌoduĐtioŶ d’uŶ ďilaŶ de l’aŶŶĠe N-1 est obligatoire et une 

consommation effective financière est attendue justifiant la demande de reconduction.  

 

 


